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NOTES
1. Travail en sous-groupes

Voir les notes de chaque groupe ci-joint

2. Plénière

A) Définition

Groupe 1 (Facilitateur : Daniel Berthiaume)

FINE Plus a été accepté avec deux petites considération : il va falloir rajouter le principe de support à longue terme, et il va falloir être le plus inclusifs que possibles

Groupe 2 (Facilitateur : Ian Hussey)

General support for FINE definition

However, there was a point of clarification: FINE definition has 3rd paragraph that addresses the strategic intent of FT that identifies that FT has as its purpose to “help producers.” The group objected to this language as it is paternalistic & neo-colonial and reinforces the interpretation of FT as charity
There was also a problem with “especially the South” because it leaves out South-South FT and North-North domestic FT. 

Also, the group wanted to specifically include “artisans” and put the emphasis on collectivities by changing the phrase ”producers and workers” to “producer, worker and artisan  groups”
The group felt that small-scale producers should not be translated as “petits producteurs”

Also, the “buzz words” such as dialogue, transparency and partnership should be defined
Groupe 3 (Facilitateur: Dario Iezzoni)

Le groupe propose une définition modifiée :

Fair Trade is a trading partnership, based on dialogue, solidarity, tranparency and respect, that seeks greater equity in international trade. It contributes to greater social and economic equity and to the protection of the protection of the environment by engaging in better trading conditions, and securing the rights of, marginalized producers and workers – especially in the Global South.

Fair Trade organizations (backed by consumers and citizens) are engaged in actively in supporting producers, awareness raising, and in campaigning for changes in the rules and practices of conventional trade.
Groupe 4 (Facilitatrice: Chantal Havard)

Le groupe propose que nous adoptions FINE Plus comme la définition provisoire de l’ACCÉ, et nous nous engageons à apporter cette définition-là à nos partenaires dans le Sud pour obtenir leurs réactions et les rapporter à l’association avant d’adopter une définition finale qui serait toujours une définition dynamique.
B) Principal défi
Groupe 1 (Facilitateur : Daniel Berthiaume)
- crédibilité de FLO et IFAT

- écart entre le prix équitable et le prix sur le marché mondial est souvent trop petit
- écart entre les normes imposées et les pratiques dans le Nord
- petits producteurs manque l’expertise pour l’exportation et l’amélioration de qualité

Groupe 2 (Facilitateur : Ian Hussey)
- lack of recognition of FT of IFAT & FTF

- fairwashing, development of own-labels by individual companies

- confusion caused by competing labels
- lack of accountability to producers, e.g., lack of producer representation and participation at the level of FLO, TransFair Canada, and during these meetings
Groupe 3 (Facilitateur : Dario Iezzoni)
- a passé par dessus cette question

Groupe 4 (Facilitatrice : Chantal Havard) 
- être reconnu comme 100% équitable

- l’accessibilité aux produits, la manque de standards pour plusieurs produits

- le prix de revente des produits (la prime à l’étalage n’est pas équivalente à la prime payée au producteur)

- sensibilisation de la population

- l’intégration de produits avec les longues chaînes de production dans le CÉ

- que même avec la bonne volonté qui existe dans le CÉ il y a des complexes rapports de pouvoir entre les organismes du Nord

- être reconnue comme équitable quand on travaillé avec les produits que ne peuvent pas être certifiés

- la repositionnement du CÉ pour répondre à la crise de crédibilité et cohérence à laquelle nous faisons face

- répondre au fait que les producteurs voient plus de bénéfices en vendant le biologique que l’équitable

- la commercialisation, donc développé des nouveaux marchés et s’adaptée au goûts des consommateurs

- la difficulté de s’entendre sur une définition commune et de suite quantifier cette définition pour que la certification soit possible

- le passage du stade artisanal du CÉ au stade de la « maturité » (attention à la récupération par la marketing,  par l’institutionnel, l’industriel ou la grande distribution)

- créer des alliances avec d’autres mouvements tel que le mouvement coopératif quand nous ne sommes pas unis
C) États des lieux du mouvement

Groupe 1 (Facilitateur : Daniel Berthiaume)
Forces

- 

Groupe 2 (Facilitateur : Ian Hussey)

Groupe 3 (Facilitateur : Dario Iezzoni)

Groupe 4 (Facilitatrice : Chantal Havard)

Forces

- partenariats Nord-Nord, Nord-Sud, Sud-Sud

- un mouvement social / réservoir de personnes engagées

Menaces

- perte de sens du CÉ à cause de la récupération du discours par les entreprises conventionnels

- nivellement vers le bas à cause de la pression des gros importateurs

- crédibilité du mouvement

Opportunités

- alliances ave le bio

- l’intérêt des médias

- les consommateurs plus avertis / sensibilisés

Sommaire

Définition

- consensus assez large qu’on pourrait adopter une version de la définition FINE Plus avec quelques modifications et que si on avance avec une association qu’on désignerait un comité rédacteur qui retravaillerait la définition et la soumettrait au groupe.
États des lieux

Forces

1. un mouvement social qui part de la base élargie d’acteurs du commerce équitable

2. la crédibilité de la certification
Menaces

1. une perte de sens du CÉ à cause de la récupération du discours et par la promotion de pseudo-labels par les entreprises conventionnels (« fairwashing »)
2. nivellement vers le bas à cause de la pression des gros importateurs

3. la crédibilité de la certification; par exemple, le prix équitable et la prime équitable ne sont pas assez élevés vis-à-vis le prix mondial 
4. les producteurs les plus marginaux ont un barrière à l’entrée au système et le plus de difficulté à fonctionner dans le système

Opportunités

1. la croissance du mouvement de consommation responsable : une tendance lourde; par exemple, les politiques d’achat responsable et autres ouvertures
2.  la coordination des efforts à l’intérieur du mouvement et avec des acteurs allies (ex., biologique, économie sociale, CÉ domestique, mouvement coopératif) pour achever des résultats
3. bénéficier des expériences des acteurs d’autres pays autour des mêmes enjeux

C’est important à noter que les défis que nous avons à l’interne et auxquelles il va falloir faire face pour développer une association ne sont pas inclus dans ce sommaire mais serait abordée dans la session de l’après-midi
3. L’expérience de la France, des États-Unis et autres

France : 
La Plate-Forme pour le Commerce Équitable : www.commercequitable.org 
Contact : eugenie.pfce@hotmail.fr

La Plate-Forme a été créé en 1997 avec 10 membres ONGs. Maintenant, elle regroupe 35 acteurs. La croissance d’adhésion vise plutôt les entreprises.
Défis : gérer la diversité d’intérêts, de valeurs et de stratégies; gérer le conflit d’ego

Structure :

4 employés

Un budget de 400,000 euros (subvention de Ministère d’Affaires Étrangères & cotisations des membres)

CA de 14 membres

Projet AFNOR (ass fr de Normalisation) : Ils ont débuté avec l’idée de développer des normes pour le CÉ mais ils sont arrivés à définir un accord

Pour adhérer à la Plate-Forme, il y a un audit pour vérifier que l’organisme suit les principes de charte PFCE
Il y a deux niveaux de membres, un pour des organismes qui ont au moins 70% de leurs activités en CÉ et l’autre pour ceux 

Il existe aussi une association plus radicale qui s’appelle Minga (www.minga.net) representant moins de volumes mais tres active dans les debats
Projets qui ont été accompli : études statistiques sur le marché, évaluation annuelle de l’état des standards de garantie (FLO et autres), suivi de l’initiative ISO, suivi travail AFNOR, organisation quinzaine
United States : Fair Trade Federation
Fair Trade Federation (www.fairtradefederation.org)
Challenges: harness the diversity of roles and interests of members and partners; limited time & resources

Response to the challenges: collaboration among NGOs, businesses & student networks to undertake joint initiatives

Fair Trade Federation also has a sister organization Fair Trade Resource Network that focuses on sharing of educational/informational resources
Membership is for fully committed businesses or businesses who are striving to sell 100% FT. The standards are closely linked to IFAT’s ten principles.
Structure:

1 staff person (this is a recent development)

265 members (60% importers, 30% retailers, 10% producers)

Board of Directors with 9 members

Dues are based on revenues and range from $150 to $4,000

FTF sees itself as complementary to and distinct from TransFair USA. FTF is more inclusive of the full-range of FT products, e.g. artisan, non-certified commodities, etc.
Acceptance of applications from producer groups is temporarily on hold because FTF is evaluating whether they can serve & represent producer groups.

FTF has approx. 20 Canadian members

FTF raises consumer awareness, directs consumers to FT businesses, organizes FT presence at trade shows, organizes FT conferences, and provides FT businesses with information about best practices.
Britain, Australia & New Zealand

British Fair Trade Association: 

Fair Trade Association of Australia and New Zealand: 
Challenges: How formally to organize? Who are the constituencies? How to respond equally or equitably to the interests of all constituents? What governance structure to adopt? How to address these challenges with limited resources?

BFTA has networking, campaigning & movement-building functions
FTAANZ has a certifying function as well as educational, networking & movement-building functions
4. l’ACCÉ ?

Est-ce qu’on veut l’ACCÉ ?

- Peut-être on devrait débuter avec un organisme tel qu’une plate-forme avec une chartre ce qui serait moins formelle qu’une association. Même qu’il n’y a pas nécessairement une différence juridique entre les deux, une plate-forme pourrait être plus inclusif, plus diversifié et moins formelle.
- Une table de concertation (“round table”) pourrait être un outil pour développer différentes hypothèses et différents scénarios pour une association
Est-ce que l’ACCÉ (ou un organisme avec un autre structure tel que plate-forme, réseau, table de concertation, coalition, etc.) serait un outil pour faire face aux défis et menaces du mouvement?

- OUI
Mission suggéré : Il faut défendre la crédibilité et l’intégrité du mouvement

Les fonctions possibles d’un organisme, plus ou moins priorisé en ordre de ce qui faisable et souhaitable:
1. fonction de réseautage et regroupement, de construction et consolidation du mouvement (maintenir solidarité, créer une espace pour débat interne, partage de ressources, etc.)
2. fonction de coordination pour campagnes éducatives et actions collectives, pour donner la visibilité au CÉ, sensibiliser la population, répondre à l’attention médiatique

3. fonction de vigilance et partage d’information (tel que monitoring des standards, certifications et accréditations ainsi que les organismes responsables)

4. fonction de représentation et développement de positions communes – prise de position, action de plaidoyer et défense des principes du CÉ
5. fonction de développement organisationnel et de capacités des membres (appuyer la rechercher, le développement de nouveaux groupes, etc.)
Il y a une limite a ce qu’on peut approuvé ici. Il faut retourner à nos organisations pour le faire valider. En plus, le faisable sera déterminé selon le niveau d’implication des membres, les ressources et intérêts des membres.
Il y a des difficultés avec la fonction numéro 4. Plusieurs organismes ne pourraient pas délégués de tels pouvoirs à un organisme qui fonctionnerait par vote de majorité.
On retournera sur la question demain.
